

[image: Illustration]



 
 
 
 
 


 


 

Les individus ou les groupes peuvent former une coalition pour obtenir des avantages plus grands que ceux qu’ils auraient obtenus s’ils n’en avaient pas fait partie. Entre les individus ou les groupes qui se coalisent, les relations sont généralement constituées de coopération et de conflit à la fois, si bien que le maintien de la coalition ne va pas sans difficulté. Il est d’ailleurs de la nature des coalitions d’être temporaires et de se défaire après un certain temps.
 
Cet ouvrage porte sur les formes de la coalition dans différents milieux : place publique, organisations, collectivités locales, gouvernements et relations internationales. Il cherche à montrer que la formation et le maintien des coalitions dépendent des liens internes et externes propres à chacune d’entre elles, de la répartition des coûts et des bénéfices entre les participants, et surtout de l’exercice du contrôle au sein de la coalition et sur les adversaires.
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Présentation
 
Les coalitions, et plus généralement les alliances, sont des phénomènes sociaux très répandus, qu’on observe dans différents domaines. La nécessité pour les acteurs sociaux de s’unir afin de rendre leur action plus efficace est à la base même des alliances et des coalitions. Cette nécessité apparaît d’autant plus grande aujourd’hui que les conditions nouvelles, créées par ce qu’on nomme la mondialisation, incitent au regroupement d’acteurs qui jusque-là s’étaient comportés comme des concurrents plutôt que comme des alliés.
 
Il existe de nombreux travaux sur les coalitions, qui sont le fait de sociologues, mais aussi d’anthropologues, de psychologues sociaux, d’économistes et de politologues. Cet ouvrage a pour but principal de faire la recension de ces travaux, d’abord en montrant comment s’est élaborée graduellement la théorie des coalitions, et ensuite en présentant un certain nombre d’écrits qui ont porté sur les coalitions en différents domaines. Nous traitons successivement des coalitions dans les organisations et dans les collectivités locales, des coalitions gouvernementales, des coalitions à propos des politiques publiques, et des alliances interétatiques.
 
La présentation des différents écrits sur les coalitions aurait peu de sens si elle n’était inspirée d’une démarche intégratrice, qui permette de montrer les ressemblances et les différences entre les coalitions d’un domaine à l’autre. A cette fin, nous postulons qu’il y a trois dimensions dans tous les systèmes sociaux, celle des liens ou de l’appartenance, celle des transactions ou de l’appropriation, et celle des contrôles 
ou de la régulation. A partir de cette distinction, nous formulons quelques propositions de recherche sur les coalitions, qui sont testées dans les quatre domaines retenus. Ces propositions portent sur la structuration interne du pouvoir, dont il est posé qu’elle doit prendre la forme d’un réseau ou d’un quasi-réseau, sur les rapports entre les liens internes et les liens externes, sur les contributions et les bénéfices inhérents aux coalitions, et sur l’atteinte du seuil effectif de prépondérance.
 
Enfin, l’ouvrage accorde une place importante aux développements théoriques qui sont à l’origine de beaucoup de travaux sur les coalitions. Il cherche aussi à contribuer à une théorie structurale des coalitions, qui est mise en place de façon graduelle, et dont l’esquisse est présentée dans le dernier chapitre. Selon cette théorie les coalitions, comme les autres systèmes sociaux, seraient soumis à des principes d’organisation qui concernent leurs liens, leurs transactions et leurs contrôles. C’est dans la dialectique définie par la rencontre de ces trois principes que résiderait la clé de l’explication des coalitions et de leur évolution.
 
La préparation de cet ouvrage a été rendue possible grâce à une subvention du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada. Plusieurs personnes ont contribué aux recherches et réflexions qui sont présentées dans l’ouvrage, dont les Prs P. Gerlier Forest, Jean-Paul Fortin, Paul Lamarche, Michel O’Neill et Paul Painchaud, ainsi que les assistants de recherche Nathalie Bolduc, Dominique Boulanger, Nicole Gallant, Gisèle Groleau, Namatié Traoré et Jean-François Tremblay. Qu’ils en soient tous remerciés bien sincèrement.

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
Une démarche systémique
 
 
 




 


CHAPITRE 1
 
L’étude des coalitions
 
L’étude des coalitions est tributaire des développements qui se sont produits depuis les années 1940 dans différents courants théoriques. Nous faisons d’abord une brève présentation de ces développements en insistant surtout sur ceux qui sont de nature générale. Les développements théoriques rattachés à des champs plus particuliers seront présentés dans les chapitres subséquents de l’ouvrage.
 
Les coalitions sont généralement définies comme des alliances temporaires, qui sont concertées sinon négociées entre ceux qui y participent. Parmi les alliances il y a aussi les associations, qui sont concertées comme les coalitions mais plus durables qu’elles ; les tendances, qui sont non concertées et durables ; et les agrégats, qui ne sont ni concertés, ni durables. Les coalitions sont susceptibles de se transformer en l’un ou l’autre des trois autres types d’alliances, ou encore de regrouper ou de traverser des alliances de ces autres types.
 
Les travaux qui ont porté sur les coalitions montrent que trois dimensions des relations entre les acteurs sont déterminantes de la formation et de la transformation des coalitions. Il y a d’abord les transactions, qui renvoient aux avantages que recherchent les acteurs et aux contributions qu’ils apportent à cette fin. Il y a ensuite les liens d’affinité entre les acteurs, qui sont parfois mêlés d’hostilité ou de neutralité. Il y a enfin les contrôles qu’ils exercent, que ce soit entre eux ou 
sur leurs adversaires. C’est à partir de ces trois dimensions que nous définissons, à la fin du chapitre, le concept de coalition utilisé dans l’ouvrage.
 
1 - LES DÉVELOPPEMENTS DE LA THÉORIE DES COALITIONS
 
La théorie des coalitions, comprise comme un ensemble articulé et cumulatif de connaissances scientifiques, a pris origine il y a cinquante ans environ, dans l’ouvrage classique de Von Neumann et Morgenstern (1944) sur la théorie des jeux.
 
L’ouvrage porte en grande partie sur les jeux à deux personnes, mais il traite aussi des jeux à plus de deux personnes. Dans de tels jeux il peut se former des coalitions entre deux personnes ou plus, qui ont des motifs mixtes : elles ont avantage à coopérer mais des éléments de conflit n’en subsistent pas moins entre elles. Les auteurs de l’ouvrage s’intéressent au partage du « règlement » (pay-off) entre les membres des coalitions susceptibles de se former. Donnons-en un exemple simple. Suite à une élection, la gauche a obtenu 35 sièges, le centre 40 sièges et la droite 25 sièges. A supposer que le règlement sur lequel porte la négociation soit le partage des postes de ministres entre les partis, quelle coalition se formera et comment les postes de ministres seront-ils partagés entre les alliés ? On peut penser que le centre préférera se coaliser avec la droite plutôt qu’avec la gauche, puisqu’il obtiendra sans doute ainsi une plus grande proportion de ministres. Qu’arrive-t-il cependant si la gauche offre au centre de n’avoir dans une coalition avec lui que le tiers des ministres, ce qui est préférable pour la gauche à la situation où elle se retrouve dans l’opposition face à un gouvernement des deux autres partis ? Sachant cela, la droite peut faire de la 
surenchère et proposer au centre qu’elle n’ait que 30 % de ministres. On voit qu’il y a plusieurs répartitions possibles et qu’aucune « solution » ne va de soi, en théorie tout au moins.
 
Caplow (1956, 1968) peut être considéré comme un autre des fondateurs de la théorie des coalitions. Il s’intéresse surtout aux ressources dont disposent les participants, et cela dans des triades. Les acteurs, postule-t-il, cherchent à former la coalition où ils domineront le plus d’acteurs possible. Dans notre exemple, la gauche préfère, selon ce postulat, la coalition GD à la coalition GC, puisque dans la première elle domine la droite (à l’intérieur de la coalition) et le centre (à l’extérieur). Dans la coalition GC, la gauche est dominée à l’intérieur. Le centre et la droite sont indifférents entre les deux coalitions possibles pour eux (CD et CG pour le centre, DC et DG pour la droite), étant donné que leur situation pour ce qui est de la domination ne change pas de l’une à l’autre. La théorie de Caplow prédit donc que c’est la coalition GD qui se formera, ce qui ne va pas sans difficulté, du moins si les partis ont des positions idéologiques auxquelles ils tiennent. Si c’est le cas, une coalition entre la gauche et la droite a peu de chances de se former.
 
Pour Gamson (1961) les coalitions sont des alliances temporaires, de caractère instrumental, entre des individus ou des groupes dont les buts sont différents. Il revient à cet auteur d’avoir tenu compte, dans son article souvent cité, des affinités idéologiques ou autres entre les acteurs. Il incluait aussi parmi les paramètres expliquant la formation des coalitions les bénéfices recherchés par les coalisés ainsi que les ressources dont ils disposent. Il ajoutait un quatrième paramètre qui avait trait au seuil de décision à atteindre. Pour revenir encore une fois à notre exemple, il est évident que si une majorité des deux tiers est requise, la seule coalition victorieuse possible est celle du centre et de la gauche, ou encore la grande coalition qui rassemble les trois partis, alors que si c’est la majorité simple qui est requise, l’une ou l’autre des trois coalitions faites de deux partis peut se produire, avec en 
plus la grande coalition faite des trois partis. Le seuil de décision n’est cependant qu’une des règles du jeu qui conditionnent l’existence des coalitions.
 
A condition de les situer dans des contextes qui comprennent ces autres règles du jeu, les quatre paramètres posés dans l’article de Gamson constituent encore aujourd’hui, dans l’état actuel de la théorie, une des façons les plus complètes d’expliquer la formation des coalitions, mais aussi leur maintien, leur transformation ou leur dissolution.
 
Gamson, dans le même article, formulait quelques propositions théoriques, dont deux au moins allaient être beaucoup discutées dans la suite. Selon la première, un participant éventuel à une coalition doit s’attendre à ce que les autres exigent une part des bénéfices qui soit proportionnelle aux ressources qu’ils apportent à la coalition. Pour revenir encore une fois à notre exemple, si une coalition se forme entre le centre et la droite, qui ont respectivement 40 et 25 sièges, le centre doit s’attendre à ce que la droite réclame à peu près 40 % des postes de ministres, étant donné que 25/65 est égal à.385.
 
Selon la deuxième proposition théorique de Gamson, liée à la première, lorsque les bénéfices à retirer de la participation à une coalition sont constants, un participant éventuel cherche à entrer dans la coalition gagnante la plus petite possible. Riker (1962), dans son livre très discuté sur les coalitions politiques, allait chercher à valider par un raisonnement de nature économique et par des exemples historiques cette hypothèse de la coalition gagnante la plus petite possible. L’étude des coalitions concrètes dans les systèmes à plusieurs partis infirme cependant la proposition de Riker. Ce que Gamson nomme les préférences non utilitaires des acteurs, et en particulier leurs positions idéologiques, fait que ce n’est pas toujours la coalition gagnante minimale qui est formée. Dans notre exemple, il est peu probable qu’une coalition se forme entre la gauche et la droite, contre le centre, même si cette coalition gagnante est minimale par rapport aux autres qui sont possibles.
 
 
Les principaux champs d’application
 
Pour appuyer leurs propositions théoriques sur les coalitions Von Neumann et Morgenstern, de même que Gamson et Riker ont recours au raisonnement économique, fondé sur la notion de rentabilité ou d’efficience (obtenir le plus d’avantages possibles au moindre coût). Caplow pour sa part se fonde sur les calculs politiques des acteurs, orientés par le désir de vaincre plutôt que par les avantages que comporte la victoire. Riker faisait aussi appel à des cas historiques, alors que Gamson et Caplow référaient plutôt à des expériences de laboratoire, faites sur des petits groupes.
 
Ces traditions de recherche allaient se perpétuer après eux. On peut en effet distinguer quatre champs principaux d’application de la théorie des coalitions, qui vont des plus abstraits aux plus concrets.
 
Premièrement, la théorie des coalitions a été appliquée à l’étude de questions abstraites, dont celles qui sont posées par la théorie des jeux. Un article important de Shapley et Shubik (1954) sur le pouvoir des voix illustre ce type d’application. Si, par exemple, dans un comité où les décisions sont prises à la majorité simple, le groupe A contrôle 5 voix, le groupe B en contrôle 4 et le groupe C en contrôle 2, le pouvoir théorique de chacun est égal, malgré les apparences. On notera qu’il en est de même dans l’exemple précédent des partis de gauche, du centre et de la droite. Une coalition est nécessaire pour atteindre le seuil de décision, et chacune des trois combinaisons possibles permet d’atteindre ce seuil qui est de 6. En effet, A + B = 9, A + C = 7, et B + C = 6. En pratique il pourra même arriver, si les participants obéissent au principe de la coalition gagnante minimale, que B et C aient plus de pouvoir que A, puisque les deux premiers tendront à se coaliser contre ce dernier. On voit, par cet exemple, que la distribution du pouvoir ne correspond pas toujours à la distribution des voix, ce qui, soit dit en passant, remet en question 
l’hypothèse de Gamson voulant que la distribution des bénéfices soit proportionnelle à la distribution des ressources. Gamson (1964) a d’ailleurs reconnu cela et proposé une autre hypothèse, où cette fois la distribution des bénéfices serait proportionnelle à la distribution du pouvoir, tel que mesuré par la formule de Shapley et Shubik.
 
L’idée d’une distribution du pouvoir différente de la distribution des ressources a été appliquée à des situations concrètes, mais de tels exercices demeurent un peu abstraits. Ils sont aussi quantitatifs, ce qui restreint leur utilité pour l’étude des coalitions autres que gouvernementales qui se forment à propos des politiques publiques.
 
Deuxièmement, des applications de la théorie ont été faites au comportement des individus, en laboratoire. Ces expériences ont permis de tester certaines hypothèses découlant de la théorie, ou encore d’élaborer de nouvelles hypothèses. Par exemple, trois joueurs sont appelés à jouer à un jeu de dés où le nombre obtenu est pondéré par un poids qui est assigné à l’avance et qui représente en quelque sorte les ressources relatives dont ils disposent (Caplow, 1968, 21-27). Six distributions sont définies, soit : 


1) A = 1, B = 1, C = 1 
2) A = 3, B = 2, C = 2 
3) A = 1, B = 2, C = 2 
4) A = 3, B = 1, C =1 
5) A = 4, B = 3, C = 2 
6) A = 4, B = 2, C = 1.

 
Les joueurs ont le choix, une fois la pondération connue, de jouer chacun pour soi ou de se coaliser. Une prédiction est faite par les chercheurs quant à la coalition la plus susceptible de se former. Dans le cas de la première distribution la prédiction est que tout est possible. Dans le cas de la deuxième distribution on prédit, selon l’hypothèse voulant que les deux plus faibles ont tendance à s’allier contre le plus fort, que B 
et C se coaliseront contre A. Et ainsi de suite. On compare ensuite les résultats obtenus avec les résultats prédits et on cherche à expliquer les résultats aberrants pour faire avancer la théorie.
 
La plupart des travaux qui ont été faits dans ce courant se sont fondés sur des expériences de laboratoire plus raffinées que celle que nous venons de décrire. Ces expériences demeurent cependant en bonne partie artificielles, même si les conclusions atteintes peuvent être utiles en vue des applications plus concrètes de la théorie. D’autres études ont porté sur des groupes concrets dans des organisations ou des collectivités locales, mais comme on le verra au chapitre IV, elles sont peu nombreuses et n’ont pas de caractère cumulatif.
 
Troisièmement, des applications plus concrètes ont porté sur les coalitions politiques et en particulier sur les coalitions gouvernementales entre partis. Ces coalitions ont l’avantage de donner prise à des mesures quantitatives, étant donné que les ressources apportées par les partis à une coalition se mesurent en nombre d’élus. Des applications ont permis de tester des hypothèses comme celle de la coalition gagnante minimale, ou encore celle de la coalition gagnante minimale à condition qu’il y ait continuum idéologique entre les partis coalisés (pour des ouvrages de synthèse récents, voir Budge et Keman, 1990 et Laver et Schofield, 1991). L’étude des coalitions politiques autres que gouvernementales est encore peu développée et elle ne se rattache qu’assez peu à la théorie des coalitions. Quelques travaux intéressants existent, toutefois, dont nous discuterons dans le chapitre portant sur les coalitions et les politiques publiques.
 
Signalons dès maintenant les travaux de Sabatier (1987) sur les coalitions « plaidantes » (advocacy coalitions). Des facteurs de contexte influencent l’action des coalitions plaidantes. Sabatier distingue à cet égard les éléments du contexte qui sont relativement stables de ceux qui le sont moins. Parmi les éléments stables il y a les règles constitutionnelles, les valeurs fondamentales et les caractéristiques propres du secteur. Parmi les 
éléments moins stables il y a les changements dans les conditions socio-économiques, les changements dans la coalition dominante au gouvernement ainsi que les impacts de politiques publiques venant d’autres secteurs. On peut ajouter, en s’inspirant de Kingdon (1984), les idées qui sont dans l’esprit du temps, pour un temps plus ou moins long.
 
Ces éléments de contexte conditionnent, selon Sabatier, les ressources et les contraintes (vues comme ressources négatives) des acteurs et des coalitions plaidantes qui regroupent la plupart des acteurs. L’utilisation stratégique des ressources de la part des coalisés dépend également du système de croyances des promoteurs d’une coalition. Ce sont surtout les croyances principales (core beliefs) qui importent et elles importent d’autant plus que les enjeux principaux d’une politique sont débattus. Selon Sabatier, ces croyances principales sur les enjeux principaux sont des éléments relativement stables, dont on peut observer la permanence sur une période d’une dizaine d’années environ. Quant aux aspects secondaires du système de croyances ils pourront être plus facilement abandonnés.
 
Quatrièmement, la théorie des coalitions a été utilisée dans l’étude des relations interétatiques. Ward (1982) signale qu’en relations internationales la notion de coalition est généralement utilisée en référence à la théorie des jeux. Les États sont alors considérés comme des acteurs rationnels soumis à des règles du jeu. Ils cherchent, en se coalisant, à obtenir chacun plus de bénéfices que s’ils agissaient de façon indépendante l’un de l’autre. Les participants à une coalition y apportent des ressources dont la distribution est susceptible de changer, suite aux « parties » qui sont jouées contre d’autres acteurs coalisés ou non. Enfin, la formation d’une coalition dépend du seuil de décision à atteindre, ce seuil n’étant pas toujours évident dans le domaine des affaires internationales.
 
Un article de Diskin et Mishal (1984) sur la formation des coalitions dans le monde arabe montre bien quelques-unes des difficultés qu’il y a à appliquer le concept de coalition, tel 
qu’il est défini en théorie des jeux, à l’étude des relations interétatiques. Il n’est pas facile d’établir si une coalition est victorieuse ou non parce que les frontières du système (y compris le nombre des participants) ne sont pas bien définies, parce que les règles du jeu ne s’appliquent pas de la même façon à tous les joueurs et parce que les ressources des joueurs peuvent rarement être mesurées de façon exacte. Diskin et Mishal ont recours, pour expliquer la formation des coalitions, à la notion de distance politique entre les acteurs. Cette notion est introduite pour améliorer des explications trop strictement fondées sur une rationalité de type utilitaire. La distance politique correspond au troisième paramètre de Gamson, soit les préférences non utilitaires des acteurs. Il est cependant difficile de mesurer les distances politiques entre les participants actuels ou éventuels d’une coalition, parce que ces distances sont multidimensionnelles plutôt qu’unidimensionnelles. Il y aurait plus d’avenir, selon les deux auteurs, dans la possibilité d’identifier l’État-pivot (au sens de Shapley et Shubik) à l’intérieur d’une coalition, et dans l’utilisation du concept de permissibilité, proposé par De Swaan (1973) entre autres, pour rendre compte de la conduite d’acteurs en position extrême sur l’axe des distances politiques. Ces acteurs préféreraient appuyer, même si c’est de façon passive, une coalition dont ils sont éloignés, idéologiquement, pour empêcher la formation d’une coalition victorieuse qui rassemble des acteurs dont ils sont encore plus éloignés. Cependant ces concepts de pivot et de permissibilité dépendent de ceux de coalition victorieuse et de distance politique, qui sont difficiles à établir de façon rigoureuse.

 
Les facteurs qui influencent la formation des coalitions
 
Nous avons distingué, à la suite de Gamson, quatre catégories de facteurs qui influencent la formation des coalitions, ainsi d’ailleurs que leur maintien, leur transformation 
ou leur dissolution. Ce sont les bénéfices recherchés, les contributions requises, les liens entre les participants et le seuil effectif de décision. Nous allons examiner successivement les travaux qui ont été faits sur chacune de ces catégories de facteurs pour noter surtout les développements qui ont été apportés à la théorie des coalitions. Nous verrons ensuite quelles sont les interrelations entre les facteurs.
 
A commencer par le seuil effectif de décision, nous avons déjà signalé qu’il était une règle du jeu parmi d’autres qui constituent le contexte d’une coalition. De façon générale, on peut entendre le contexte comme la situation spatio-temporelle où se forme ou non une coalition, avec les opportunités mais aussi les contraintes que comporte cette situation. Chez Gamson et chez d’autres auteurs comme Shapley et Shubik, c’est le seuil effectif de décision, plus évident que d’autres facteurs contextuels, qui a retenu l’attention. Les ressources ou encore le pouvoir des acteurs, on l’a vu, n’ont pas le même sens selon que le seuil de décision est la majorité simple ou une majorité dite qualifiée (des deux tiers, des trois quarts, etc.) ou, à la limite, l’unanimité.
 
Peu d’auteurs sont allés au-delà de cet élément de contexte, du moins dans l’étude de la formation des coalitions. Notons cependant que Groennings (1970) ainsi que Hinckley (1981) font une place à des facteurs de contexte, qu’il s’agisse des pressions extérieures, de certaines règles formelles ou informelles qui contraignent la formation des coalitions, de la culture politique, de l’état de l’information ou des règles de négociation. Ces différents éléments ne sont pas très bien intégrés à la théorie, parce qu’ils sont plus difficilement mesurables que le seuil de décision. Ils n’en demeurent pas moins importants pour expliquer la formation des coalitions.
 
Ajoutons que le seuil de décision pose des problèmes de mesure, dès qu’on étudie des décisions prises autrement que par le vote. Quel est, par exemple, le seuil de décision 
quand, suite à un débat public auquel participent une ou des coalitions, il arrive qu’un ministre ou une autre autorité publique décide de modifier un projet ou de l’abandonner tout simplement ? On peut penser que c’est finalement l’autorité publique qui décide seule, mais quelle a été la lecture des majorités et des minorités qui l’a amenée à cela ? Autrement dit, comment une coalition arrive-t-elle ou non à donner l’impression qu’un seuil de majorité a été atteint, tel que les autorités publiques sont amenées à prendre des décisions favorables aux positions de la coalition ? Ce qui nous conduit à la deuxième catégorie de facteurs, les bénéfices recherchés.
 
Les bénéfices recherchés par les participants sont au cœur de la théorie des coalitions. C’est pour obtenir davantage de bénéfices que s’ils agissaient seuls ou dans une autre coalition que des acteurs cherchent à former une coalition victorieuse. Tous les théoriciens des coalitions insistent sur ce facteur, qui tient souvent une place centrale dans leur construction théorique.
 
Toutefois, la notion de bénéfices recherchés est plus complexe que simple. Il n’est pas facile de mesurer les bénéfices dans la recherche empirique, sauf dans des situations où ils peuvent être quantifiés. Il faut ajouter à cela la distinction entre les bénéfices à courte échéance et les bénéfices à longue échéance. Dans un livre important sur les coalitions gouvernementales Strom (1990) a montré que des partis peuvent refuser de se joindre à une coalition parce qu’ils estiment que les bénéfices à courte échéance qu’ils obtiendraient ainsi sont moins grands que ceux qu’ils espèrent obtenir, à plus longue échéance, en se dissociant de la coalition en voie de formation.
 
De façon plus générale Chertkoff (1966) a montré que les acteurs prennent en considération la probabilité de succès d’une coalition avant d’accepter d’en faire partie. Lawler et Youngs (1975) soulignent eux aussi ce facteur, en ajoutant que lorsque la participation à plus d’une coalition s’offre aux 
acteurs ils prennent en considération l’utilité comparée de chacune d’entre elles. C’est ce qui pourra amener le centre, dans notre exemple du début, à préférer une coalition avec la droite à une coalition avec la gauche. Le centre a alors 40 députés sur 65, alors qu’en se coalisant avec la gauche il en a 40 sur 75. Ce qui nous renvoie au rapport entre les bénéfices et les ressources.
 
Beaucoup de travaux faits dans le cadre de la théorie des coalitions ont repris l’hypothèse posée par Gamson, voulant que les bénéfices retirés de la participation à une coalition soient proportionnels aux ressources apportées par les participants. Ce qui suppose, évidemment, qu’on puisse mesurer de quelque façon les bénéfices et les ressources.
 
Au principe de la proportionnalité de Gamson des auteurs comme Chertkoff (1970) ont opposé le principe de l’égalité plus ou moins grande entre les participants. Les plus puissants en ressources adopteraient le principe de la proportionnalité, alors que les moins puissants, qui n’en sont pas moins nécessaires à la formation d’une coalition, espèrent obtenir plus que ce que leur donne la règle de la proportionnalité. Ils visent quelque chose qui se situe quelque part entre la proportionnalité et l’égalité.
 
Pour sa part Miller (1980), après avoir examiné différentes versions de la théorie des coalitions, conclut que les bénéfices recherchés sont plus importants que les ressources apportées pour expliquer la formation des coalitions.
 
D’un point de vue différent des auteurs soulignent que les coalitions comportent des coûts actuels ou potentiels, ce qui est une autre façon de traiter des ressources. Adrian et Press (1968) ne distinguent pas moins de huit types de coûts : 1/les coûts entraînés par la collecte d’informations sur les autres acteurs ou encore aux fins de la négociation ; 2/les coûts de responsabilité liés aux décisions qui seront prises par la coalition ; 3/les coûts qu’ont les impacts d’une coalition sur d’autres acteurs, par exemple les coûts qui sont entraînés par des compensations à accorder à des acteurs qui ne font 
pas partie de la coalition ; 4/les coûts liés au partage du règlement (pay-off) entre les coalisés ; 5/les coûts entraînés par les conflits à l’intérieur de la coalition ; 6/les coûts dus à des changements de partenaires à l’intérieur de la coalition ; 7/les coûts entraînés par la nécessité d’agir rapidement dans la formation d’une coalition, les choix ainsi faits n’étant pas toujours les plus rentables ; et 8/les coûts de persuasion, pour amener un acteur à faire partie d’une coalition, malgré ses résistances.
 
Dans cette optique, les coûts sont des ressources soustraites aux bénéfices bruts obtenus grâce à la participation à une coalition, si bien que les bénéfices nets sont au total positifs ou négatifs. C’est cependant une vue très économique de la formation des coalitions. Non seulement elle est difficilement opérationnalisable dans la recherche, mais elle est aussi restrictive en ce qu’elle néglige les préférences non utilitaires de Gamson.
 
Gamson disait des préférences non utilitaires qu’elles étaient de l’ordre de l’attrait interpersonnel dans les petits comités, et de l’ordre de l’idéologie ou des croyances dans les assemblées politiques. Quelques auteurs ont exploré cette catégorie de facteurs, dont Vinacke et Arkoff (1957) et d’autres après eux qui ont montré, dans des travaux sur des petits groupes, que la personnalité des acteurs et la compatibilité des attitudes étaient des facteurs importants dans la formation des coalitions.
 
Nous avons déjà traité de la place prépondérante des voisinages idéologiques dans la formation des coalitions gouvernementales entre partis. Plus généralement Mazur (1968), dans un article qui n’a pas eu beaucoup de suite, a proposé une approche dite non rationnelle ou encore émotionnelle, pour l’étude des conflits et des coalitions. Il est postulé dans cette approche que les acteurs ne cherchent pas tant à maximiser les bénéfices rattachés à une coalition qu’à établir des liens équilibrés entre eux (à ce propos voir Lemieux, 1992). Du point de vue structural qui est celui de Mazur, l’équilibre 
renvoie à des maximes bien connues, du genre « l’ami de mon ami est mon ami », ou encore « l’ennemi de mon ami est mon ennemi ». Il y a équilibre dans un ensemble d’acteurs quand existent des blocs (clusters) tels que les liens internes à ces blocs sont positifs et les liens externes, d’un bloc à l’autre, négatifs. C’est la situation existante quand, par exemple, la droite est alliée avec le centre contre la gauche, ou encore quand les trois partis sont tous rivaux les uns des autres, ou tous alliés les uns avec les autres. Par contre, il y a déséquilibre si le centre est allié avec la droite et la gauche, ces deux partis demeurant rivaux entre eux, un peu comme dans un triangle amoureux où une personne aime chacune des deux autres, qui sont pour cela jalouses l’une de l’autre.
 
Dans cette optique structurale l’existence de rivaux, à l’extérieur (Lemieux, 1991), est souvent un facteur important dans la formation et le maintien d’une coalition, comme Simmel (1955) et Coser (1956) l’ont noté dans leurs études sur la logique des liens sociaux.
 
Cette catégorie de facteurs nous semble tout spécialement importante pour expliquer la formation des coalitions. Le caractère idéologique ou affectif de plusieurs des coalitions laisse en effet présupposer que les liens entre les acteurs, qu’ils soient positifs, négatifs ou encore neutres, sont des éléments déterminants de la formation des coalitions.

 
Les interrelations entre les facteurs
 
La distinction entre des catégories de facteurs explicatifs de la formation des coalitions est évidemment d’ordre analytique. Dans les faits les catégories se recoupent les unes les autres : le seuil de décision, qui est un élément du contexte, fait que les ressources de certains acteurs ont plus de valeur que celles des autres, les ressources qu’on veut conserver ou accroître peuvent fort bien être un élément important des bénéfices recherchés, les liens et l’équilibre entre eux sont 
l’objet de préférence et peuvent donc être considérés eux aussi comme des bénéfices recherchés, etc.
 
Plusieurs travaux, pour la plupart faits en laboratoire, ont cherché à pondérer les facteurs ou encore à établir des cheminements de causalité entre eux, mais ils ne sont pas concluants.
 
La place qui est faite, dans ces travaux, aux liens entre les acteurs illustre bien le caractère incertain des conclusions qui ont été atteintes. Gamson, à la fin de son article de 1961, estime que les préférences non utilitaires des acteurs sont secondes par rapport aux bénéfices plus utilitaires qu’ils recherchent. Crosbie et Kullberg (1973), pour leur part, comparent en laboratoire la valeur de prédiction de la théorie de la coalition gagnante minimale avec celle de la théorie de l’équilibre des liens, et concluent que la première est supérieure à la seconde. Par contre Lawler et Youngs (1975), dans un modèle qui intègre des facteurs tenant aux bénéfices escomptés et aux liens entre les acteurs, arrivent à la conclusion que la similarité des attitudes est un meilleur prédicteur de la formation des coalitions que les bénéfices attendus ou encore la probabilité de réussite. Webster et Smith (1978), dans leurs travaux sur les coalitions révolutionnaires, accordent eux aussi une place prépondérante aux liens entre les acteurs et à la recherche de l’équilibre dans ces liens.
 
Les interrelations entre différents facteurs ont également été traitées dans les quelques tentatives qui ont été faites de construire un modèle des négociations dans la formation des coalitions. Komorita est sans doute celui qui s’est le plus préoccupé de construire de tels modèles (Komorita et Chertkoff, 1973 ; Komorita et Hamilton, 1984 ; Komorita, Aquino et Ellis, 1989). Dans la version la plus raffinée du modèle qu’il propose (celui de l’equal excess, qui pose que le surplus des bénéfices sera partagé selon la règle de l’égalité), les principaux facteurs qui influencent le résultat de la négociation, laquelle se déroule en plusieurs phases, sont de 
l’ordre des finalités sous-jacentes aux bénéfices recherchés et de l’ordre des ressources dont disposent les acteurs. Comme c’est souvent le cas dans les expériences de laboratoire, les liens entre les participants sont ignorés, étant donné qu’on fait appel à des personnes qui ne se connaissent pas ou qui se connaissent peu. C’est là une des principales lacunes de ces études, où manquent également des éléments de contexte, souvent importants dans la formation des coalitions. Dans le domaine des politiques publiques, par exemple, les coalitions qui se forment ont souvent pour contexte d’autres coalitions alliées ou rivales, ce qui ne manque pas d’avoir des conséquences sur la formation d’une coalition donnée, ainsi d’ailleurs que sur son maintien, sa transformation ou sa dissolution.

 
L’évolution des coalitions
 
L’évolution des coalitions, une fois formées, a moins retenu l’attention des chercheurs que la formation des coalitions. Ces travaux sont cependant fort pertinents, car souvent la réussite ou l’échec d’une coalition tient davantage à son évolution qu’à sa formation.
 
On retrouve les grandes catégories de facteurs dans l’explication du maintien, de la transformation ou de la dissolution des coalitions. Komorita et Chertkoff (1973) ainsi que d’autres auteurs insistent sur la différence entre les bénéfices espérés et les bénéfices obtenus pour expliquer l’évolution des coalitions. Il est évident qu’un coalisé qui estime avoir obtenu moins de bénéfices, par sa participation à une coalition, que ce qu’il espérait obtenir, sera plus tenté de faire défection que celui qui fait l’estimation contraire. La répartition des bénéfices importe également, comme le signale Kelley (1968). Si le sentiment se répand que les bénéfices sont répartis injustement, le maintien de la coalition est menace. Les coalitions « révolutionnaires », dont nous avons parlé plus 
haut, sont souvent formées par les acteurs qui s’estiment injustement traités par rapport à d’autres.
 
Adrian et Press (1968), qui insistent sur les coûts des coalitions, posent selon cette logique qu’une coalition se maintiendra ou se transformera selon que les coûts du statu quo seront estimés plus petits ou plus grands que ceux du changement. Groennings (1970), qui distingue cinq exigences nécessaires au maintien d’une coalition gouvernementale, traite lui aussi des coûts. Une coalition se maintient si les coûts qu’entraînerait la dissolution sont perçus comme étant importants. Les autres exigences sont : l’existence de buts communs ou à tout le moins compatibles, une organisation interne adéquate, des communications directes entre les participants et des solutions de rechange peu intéressantes.
 
Les communications ainsi d’ailleurs que la communauté ou la compatibilité des buts réfèrent aux liens entre les acteurs. Komorita et Chertkoff (1973) parlent pour leur part du niveau de confiance existant entre les participants. Komorita (1974) ainsi que Dodd (1976) posent que plus une coalition est de grande taille, plus il est difficile de la maintenir. Généralement, la cohésion dans les liens est d’autant plus grande que la coalition est de petite taille.
 
Komorita montre également que l’état de l’information ainsi que les communications à l’intérieur d’une coalition ont des effets sur son maintien. Des informations manquantes ou incertaines sur la répartition des bénéfices ou encore des coûts peuvent être un facteur de stabilité, en ce sens que si l’information était disponible des membres défavorisés de la coalition seraient incités à la quitter.
 
Enfin quelques auteurs montrent aussi comment des facteurs tenant au seuil de décision influencent l’évolution d’une coalition. Ainsi, selon Groennings (1970), pour éviter que des opposants à l’extérieur exploitent des divisions internes à la coalition, le seuil de décision devient celui de l’unanimité, ce qui est un facteur de maintien de la coalition.
 
 
Les considérations les plus originales sur les effets de contexte viennent de Browne et de ses collaborateurs (Browne et al., 1984 ; Frendeis et al., 1986). Selon eux, le maintien ou la dissolution des coalitions gouvernementales s’explique davantage par des événements qui surviennent dans l’environnement externe que par les autres catégories de facteurs (les bénéfices recherchés, les ressources disponibles, les liens entre coalisés) présents lors de la formation de la coalition. Même si ces auteurs s’en tiennent aux coalitions gouvernementales dans leurs deux articles, leurs conclusions peuvent s’appliquer également à d’autres coalitions, dont celles qui se forment à propos des politiques publiques.


 
2 - LES COALITIONS ET LES AUTRES TYPES D’ALLIANCES
 
Les coalitions dont il est question dans les travaux qui viennent d’être recensés sont des ensembles concertés et généralement temporaires d’acteurs, individuels ou collectifs. Ces acteurs sont toujours susceptibles de se retirer de la coalition, ou encore d’agir de façon indépendante à l’intérieur de la coalition, étant donné que chez les coalisés la coopération est toujours mêlée de conflit.
 
Ce sont de tels ensembles d’acteurs que nous allons étudier principalement dans cet ouvrage, tout en reconnaissant qu’ils n’épuisent pas la notion d’alliance entendue au sens large. On peut en effet considérer les alliances comme des ensembles plus ou moins concertés et plus ou moins durables d’acteurs, dont les coalitions ne seraient qu’un type parmi d’autres, plutôt concerté que non concerté, et plutôt durable que non durable. Comme le montre le tableau 1, trois autres types peuvent être définis, qu’on peut nommer les associations, les tendances et les agrégats.
 
 

Tableau 1. — Les différents types d’alliances
selon qu’elles sont concertées ou non concertées,
et durables ou non durables

 
 
 
 
 

 
 
	Types d’alliance 
	
Alliances concertées (+) non concertées ( — ) 
	
Alliances durables (+) non durables ( — )

 
 
	Associations 
	+ 
	+

 
 
	Coalitions 
	+ 
	 — 

 
 
	Tendances 
	 —  
	+

 
 
	Agrégats 
	 —  
	 — 





 
Les associations peuvent être considérées comme des alliances concertées et durables. Il en est ainsi de la plupart des partis politiques et des autres organisations dites volontaires dans les systèmes politiques. De même pourrait-on dire de certaines alliances durables sur le plan interétatique qu’elles sont des associations plutôt que des coalitions. C’est le cas, par exemple, de l’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique Nord). Les associations s’assimilent aux coalitions en ce qu’elles sont concertées, même si les négociations quant à la participation et à l’action des membres sont moins fréquentes et moins déterminantes que dans les coalitions. L’Union européenne est un autre exemple d’une alliance du type de l’association, qui est concertée mais durable, à la différence des coalitions.
 
Les tendances ou alignements sont des alliances non concertées et durables, ou du moins plus durables que les coalitions. Il en est ainsi des tendances interventionnistes ou néo-libérales, ou encore des tendances nationalistes et des tendances fédéralistes ou internationalistes dans un parti politique. Les tendances ou alignements peuvent aussi regrouper des acteurs de plusieurs organisations dans la réalisation des politiques publiques (dans des policy communities), ou encore des États qui agissent tous dans le même sens, même s’ils ne font pas partie d’associations concertées.
 
 
Enfin, les agrégats constituent le type le plus « lâche » d’alliance qui soit, en ce qu’ils sont ni concertés ni durables. C’est, par exemple, les électeurs qui appuient le même parti à l’occasion d’une élection. On peut dire d’eux qu’ils forment une alliance en ce sens que la grandeur de leur regroupement permet éventuellement au parti d’obtenir des bénéfices, en sièges, qu’il n’aurait pas obtenus sans cela, mais le caractère fluide de ce type d’alliance rend difficile l’application des concepts qui ont été proposés par la théorie des coalitions.
 
Nous allons nous concentrer dans la suite de l’ouvrage sur les coalitions, en tant qu’alliances concertées et non durables, mais il est bien évident que nous ne pourrons éviter de traiter aussi des associations, des tendances et des agrégats. Des coalitions, dont les coalitions gouvernementales et les coalitions interétatiques, regroupent des acteurs collectifs qui sont des associations, avec les négociations que cela suppose. Souvent ce sont des tendances qui donnent lieu à des coalitions, en vue d’actions temporaires qui ont à être négociées, les membres de la coalition se fondant dans la tendance une fois l’action accomplie. Les coalitions qui cherchent un appui électoral ou plus généralement un appui dans l’opinion publique visent à obtenir le vote ou l’opinion favorable d’un agrégat le plus grand possible. Nous traiterons donc à l’occasion des associations, des tendances et des agrégats, même si ce sont les coalitions qui retiendront surtout notre attention.
 
Les trois dimensions des coalitions
 
A bien y regarder, les quatre facteurs que nous avons distingués à la suite de Gamson renvoient à trois dimensions différentes mais complémentaires, qu’on retrouve dans la formation et l’évolution des coalitions.
 
Il y a d’abord la dimension des transactions, propre à la science économique. Cette dimension est centrale dans le courant issu de la théorie des jeux. On la retrouve aussi dans 
d’autres courants et en particulier dans beaucoup de recherches faites en laboratoire sur les coalitions dans des petits groupes. Ce sont ici les bénéfices recherchés par les membres des coalitions et les ressources qu’ils consacrent à cette recherche qui sont les paramètres principaux, étant entendu que, selon le principe de l’efficience, on cherchera à faire en sorte que le ratio bénéfices/ressources soit le plus satisfaisant possible. Les coalitions, dans cette optique, permettent aux coalisés d’obtenir des bénéfices qu’ils n’obtiendraient pas autrement (c’est la raison d’être des coalitions). Encore faut-il que les coûts en ressources ne soient pas trop grands, et qu’ils soient, pour un coalisé donné, proportionnels aux bénéfices obtenus quand il se compare avec les autres coalisés. Il arrive que les études centrées sur les transactions tiennent compte des seuils de décision, mais la prise en considération des préférences non utilitaires est plus rare pour ne pas dire à peu près absente, tant elle répugne à la rationalité économique inhérente à la recherche d’efficience.
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